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L a concertation pour « la refon-

dation de l’école » vient de 

s’achever en Guyane. Le rectorat se tar-

gue d’avoir fait participer 468 personnes 

lors des 15 ateliers répartis dans 12 com-

munes. Pourtant, les 5000 enseignants, 

premiers concernés, sont les grands ou-

bliés de ce simulacre de débat. L’adminis-

tration a refusé de banaliser une journée 

afin que nous puissions tous y participer. 

L’avis de nos collègues est-il sans intérêt 

ou fait-il peur?  

Le SNUipp FSU Guyane a toutefois 

proposé : 

- l’obligation de scolarisation de tous les 

enfants dès 3 ans, accueil de tous les en-

fants en situation de handicap, reconstruc-

tion de l’observatoire de la non-

scolarisation. 

- une amplification de l’aide de l’Etat à la 

construction d’écoles plus petites proches 

des lieux de vie des élèves. 

- un accompagnement éducatif et social 

des familles, obligation de gratuité du 

transport et du matériel scolaire. 

- une couverture sanitaire efficiente sur 

tout le territoire, développement du numé-

rique sur l’ensemble des communes, 

conditions de vie décentes pour tous les 

enseignants. 

- une offre de formation initiale et conti-

nue de qualité, adaptée aux réalités loca-

les, reconnaissance des métiers d’AVS et 

d’ILM par le biais d’un statut et d’une 

formation. 

Au plan national, la synthèse annonce 

un retour à la semaine de 4 jours et demi, 

incluant le mercredi. Ceci permettrait 

d’alléger la journée de classe, limitée à 5 

heures d’enseignement. L’année scolaire 

passerait de 144 à 180 jours de classe. 

Des conséquences sont prévisibles quant 

à la durée des vacances scolaires.  

La nécessité de varier les pratiques pé-

dagogiques, avec plus d’enseignants que 

de classes, deviendrait possible grâce aux 

créations de postes. 

Pour le SNUipp, l’avenir de l’école 

nécessite un projet éducatif ambitieux, se 

démarquant des politiques néo-libérales 

qui ont plongé l’école dans l’impasse sans  

répondre aux besoins des élèves.  

 

     Bonnes vacances de Toussaint 

J o u r n a l   d u   S N U i p p - G u y a n e 

Mais où sont les fondations?Mais où sont les fondations?  

Refonder l’école en Guyane?Refonder l’école en Guyane?  

mailto:snu973@snuipp.fr
http://973.snuipp.fr/
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L es Réunions d'Information 

Syndicale de rentrée nous ont 

permis de rencontrer les collègues sur 

l'ensemble du département, de les infor-

mer, de fournir de la documentation, 

mais également d'échanger, de prendre 

conscience des problèmes rencontrés sur 

le terrain, et d'exiger des solutions au-

près de l'administration. 

 

La rentrée 2012/2013 
Au niveau national :  

Le nouveau gouvernement a créé 1000 

postes mais cela reste insuffisant, 4700 

postes manquent toujours ! Le gouver-

nement actuel s'est engagé à recréer     

60 000 postes sur la durée du quinquen-

nat. Nous nous devons de demeurer vigi-

lants. 

Premiers touchés par ces suppressions : 

les RASED sont décimés et n'ont plus 

les moyens d'assurer la prise en charge 

de tous les élèves qui en ont besoin. 

La formation initiale des professeurs 

des écoles est quasi inexistante : officiel-

lement 12 semaines par an, en réalité de 

2 jours à 3 semaines en Guyane ! 

La formation continue a vu ses crédits 

diminuer de façon drastique. C'est bien 

là l'idée d'un métier figé qui ne suit pas 

l'évolution des pratiques et de la société. 

Le nouveau gouvernement a abrogé le 

projet de nouvelles modalités d’inspec-

tion (avancement au rythme le plus lent, 

décision unilatérale de l'IEN quant aux 

PE qui pourraient avancer plus rapide-

ment). 

Le SNUipp-FSU continue de réclamer 

l'avancement le plus rapide pour tous 

les collègues, avec passage à la hors 

classe pour tous. 

 

Au niveau académique : 

Pour le SNUipp FSU Guyane, la ren-

trée scolaire 2012-2013 ne s'annonce pas 

moins inquiétante que la précédente: 

L'administration ayant, comme tous les 

ans, pris du retard sur le mouvement 

départemental, les opérations de réaf-

fectations s'étalent largement sur tout le 

mois de septembre, et continuent après 

la Toussaint. Nous déplorons l'opacité 

de ces réaffectations et l'absence de 

communication de la part du rectorat : 

nous ne cessons de de dénoncer des pas-

se-droits flagrants. Sur l'île de Cayenne, 

les postes relevant de l'ASH servent de 

mesure d'ajustement, avec des motiva-

tions plus géographiques que pédagogi-

ques, alors que plusieurs titulaires moti-

vés pour se présenter en candidat libre 

n'ont pas été entendus. 

145 professeurs des écoles stagiaires 

ou listes complémentaires sont para-

chutés, comme l'année dernière, devant 

les élèves sans aucune formation. Les 

représentants de la FSU ont tout juste 

obtenu lors du CTA de juin, une 4° se-

maine de formation pour les PES de 

Guyane, mais nous demeurons loin des 

12 prévues ! 

 

De nombreux directeurs d'écoles ne 

disposeront pas des aides administratives 

promises, alors que leurs tâches s'alour-

dissent chaque année. Le SNUipp FSU 

rappelle la consigne nationale qui est de 

donner priorité aux tâches pédagogi-

ques et aux relations avec les familles. 

 

Le rectorat souhaite limiter au maximum 

l'emploi des contractuels et embauche 

massivement (île de Cayenne et Kourou) 

des étudiants en master 2. 

 

L'APE : dispositif mis en place dans le 

seul but de faire des économies sur la 

formation CAPA-SH et les postes RA-

SED ; 80% des collègues interrogés ju-

gent ce dispositif inefficace, allongeant 

inutilement les journées des élèves. 

 

Principaux problèmes soulevés par les 

collègues : 

PV d'installation non encore signés, en 

particulier par les T1. 

 

Décharges de direction non effectives, 

en particulier sur le fleuve. 

 

Délais courts pour les demandes d'aides 

sociales. 

 

Importants retards de remise des rap-

ports d'inspection par certains IEN. 

 

Non remplacement des PES en forma-

tion ou des stagiaires en formation CA-

PA-SH. 

 

Répartition des postes modifiée et impo-

sée par l'IEN du Maroni au bout de 15 

jours de travail dans les écoles du Maro-

ni. 

 

Disparition des adresses email des cir-

conscriptions suite au redécoupage, ren-

dant impossible la communication avec 

les IEN. 

 

Non respect des affectations décidées en 

CAPA par certains IEN, qui réaffectent 

les collègues à leur guise, ces derniers 

n'étant de ce fait pas couverts en cas 

d'accident ! 

 

Le SNUipp Guyane ne peut accepter 

de tels dysfonctionnements! Une de-

mande d’audience a d’ores et déjà été 

envoyée au recteur. 

 

  Fabienne et Alexandre 

Réunions d’information syndicale 

Vous ne recevez pas les mails d’information du SNUipp et vous désirez être tenus au courant 

de toutes les informations concernant: 

votre carrière (avancement, permutations, exeat/ineat, mouvement départemental, congé de formation … 

des dernières circulaires du rectorat : travail à temps partiel, disponibilité, détachement dans le second degré, à l’étran-
ger, action sociale de l’académie, inscription au CAPA-SH… 

Il vous suffit pour cela d’envoyer un mail à snu973@snuipp.fr en indiquant simplement vos 

nom, prénom, école, commune et le message : Je désire recevoir la lettre d’information du 

SNUipp-Guyane. 
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A  près une rentrée différée au 12 

septembre pour des raisons de 

sécurité, dues aux travaux en cours, les 

parents d’élèves du groupe scolaire Gran 

Man Tolinga de Papaïchton bloquent 

l’accès à l’école depuis le lundi 8 octo-

bre. Ils font circuler une pétition et leurs 

revendications sont :  

une diminution des effectifs, trop im-

portants dans certaines classes suite aux 

deux suppressions de classes en deux 

ans (une classe en maternelle et une en 

élémentaire). Pour de meilleures condi-

tions de scolarisation ils souhaitent que 

les classes n'aient pas plus de 25 élèves 

la formation des enseignants : les ensei-

gnants débutants se trouvent dans des 

classes à double niveau sans réelle for-

mation, de plus aucun d’eux n'est formé 

pour enseigner à des élèves non franco-

phones 

l’adaptation des programmes : pourquoi 

ne seraient-ils pas en Aluku? C'est une 

situation unique en France d'avoir des 

écoles dont 100% des élèves dont le 

français n’est qu’une langue de scolari-

sation 

le remplacement des professeurs ab-

sents, qu’ils soient malades ou convo-

qués par le rectorat  

ne pas accueillir plus d’élèves dans des 

locaux si petits   

Les parents d’élèves ont pris contact 

avec l’Inspecteur d’Académie, ils ont 

fait savoir qu’ils attendaient la venue de 

l’Inspectrice de circonscription, afin de 

s’entretenir avec elle.  

L’IEN a fini par rencontrer les parents 

d’élèves le mercredi 10 octobre et s’est 

engagée d’une part à ne demander aucu-

ne fermeture de classe et d’autre part à 

former efficacement les collègues.  

Cette situation soulève le problème des 

fermetures de classes proposées en CTA 

par les IEN sans concertation avec les 

municipalités et les parents d’élèves. 

Pour le SNUipp Guyane, il est impératif, 

dans cette académie, d’accepter en ZEP 

la diminution des effectifs. Les résultats 

aux évaluations nationales mettent en 

évidence la nécessité de travailler diffé-

remment. 

       Le SNUipp Guyane 

Saint Georges : territoire oublié et jeunesse sacrifiée 

I l est grand temps de tirer la son-

nette d’alarme face aux problè-

mes d’éducation sur Saint-Georges. L’a-

bandon des pouvoirs publics est tel que 

les conditions de vie et le tissu social se 

dégradent de jour en jour, n’offrant au-

cune perspective d’avenir pour la jeu-

nesse qui est en profond mal-être. 

 

La population de la commune, qui dé-

passe les 4000 habitants, est en hausse 

constante. Cette population est en partie 

composée de frontaliers brésiliens, non 

stabilisés, lusophones à 85 %, vivant sur 

les deux rives de l’Oyapock, ainsi que 

d’amérindiens Palikur et de créoles. On 

y rencontre également des amérindiens 

Wayampi et Emerillon (Teko) de passa-

ge, issus de Camopi et Trois Sauts, qui, 

ne trouvant pas de structure d’accueil 

quand ils se rendent sur Saint-Georges, 

errent dans les rues, parfois dans un état 

d’ébriété avancé, réunis devant les libres 

services. Quelle image de soi se cons-

truisent ces jeunes amérindiens ? Com-

ment sont-ils perçus par le reste de la 

population ? 

 

La langue vernaculaire dans cette com-

mune est le portugais ou le créole. Cer-

taines familles en situation irrégulière se 

trouvent dans une grande détresse, vi-

vant sous le seuil de pauvreté, dans des 

conditions précaires, sans eau courante 

et sans revenus fixes. Quelques enfants 

livrés à eux-mêmes, élevés par des on-

cles ou tantes, traînent dans les rues. 

Dans les familles très nombreuses, les 

aînés des enfants ont souvent la charge 

des plus jeunes, endossant des responsa-

bilités qu’ils ne comprennent pas. Les 

conditions sanitaires s’apparentent à 

celles de pays du tiers monde.  

 

Certains enfants passent la journée sans 

manger, ils s’en plaignent en classe et ne 

peuvent pas se concentrer. La fréquence 

des cas de malnutrition, impétigo, gas-

troentérites est inquiétante. Peut-on dé-

cemment demander à un enfant d’être 

performant en classe, alors que ses be-

soins vitaux ne sont pas remplis ? Il 

n’existe ni cantine scolaire, ni collation, 

ni ramassage scolaire sur Saint-Georges. 

De nombreux enfants vivent à plusieurs 

kilomètres du bourg, ils doivent parcou-

rir, sous une pluie battante ou sous un 

soleil de plomb, quatre fois par jour, le 

chemin de l’école à pieds, dès l’âge de 

trois ans. Ils arrivent à l’école trempés et 

fatigués.  

 

Qu’en est-il des rythmes scolaires pour 

ces enfants ? Sommes-nous dans un état 

de non-droit ? Quand sera construite 

l’école Gabin dont le permis n’a toujours 

pas été délivré ? Doit-on accepter que 

les fonds de l’état repartent en métropo-

le, faute d’utilisation de ces derniers 

dans les temps impartis ? Quand la cons-

truction d’un stade scolaire, d’un hall 

sportif ? 

 

Saint-Georges est isolée d’un point de 

vue géographique. La route N 2 est per-

pétuellement en travaux, il n’y a pas de 

poste de secours, pas de réseau télépho-

nique. Dans la commune on ne trouve ni 

assistante sociale, ni psychologue, ni 

kinésithérapeute, ni dentiste, ni ortho-

phoniste. Où est la continuité du Service 

Public ? Il n’y a pas de sous préfecture 

pour effectuer les démarches administra-

tives ; les familles étrangères dont les 

enfants nés sur le territoire français sont 

gravement malades ne peuvent pas accé-

der aux soins sur Cayenne sans laisser- 

passer. Où est l’égalité, la fraternité dans 

tout cela ? 

 

Malgré toutes ces difficultés, les enfants 

de St Georges vont à l’école avec l’envie 

d’apprendre et de jouer plus tard un rôle 

dans leur commune. 

 

Face à cette situation inquiétante, le 

SNUipp Guyane effectuera un état des 

besoins au niveau des écoles et interpel-

lera les élus pour faire valoir les droits 

des enfants de Saint-Georges.   

                     Patricia 

Papaïchton : blocage de l’école 
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L e mercredi 19 septembre 

dernier, les enseignants 

des communes de Sinnamary, 

Iracoubo et Kourou étaient 

“réquisitionnés” pour animer une 

demi-journée sportive au sein des 

écoles, comme leurs collègues de 

Cayenne, Matoury et Saint Lau-

rent.  

 

D’après les dispositions de la cir-

culaire prévoyait, cette opération 

visait à « mieux faire connaître 

l’activité des associations et des 

fédérations sportives scolaires ». 

Certains IEN ont fait le choix de 

présenter le projet comme ayant un 

caractère obligatoire, l'inscrivant 

dans le planning des animations 

pédagogiques. 

Les retours de nos collègues sont 

sans appel. Les écoles n'ont vu au-

cun intervenant du milieu associatif, 

les animations ont été intégralement 

assurées par les enseignants. Les 

équipes pédagogiques ont démontré 

leur réactivité et leur investissement 

malgré le manque de temps pour 

organiser cette demi-journée. Cer-

tains ont été prévenus la veille pour 

le lendemain !  

Les professeurs déplorent que cette 

journée n'ait pas pu faire l'objet d'une 

concertation préalable entre les diffé-

rents partenaires.  

L'expérience aurait pu être enrichis-

sante si elle avait fait l'objet d'une réelle 

rencontre entre les associations sportives 

locales et les écoles. 

Nous tenons à rappeler que cette initiati-

ve ne correspond pas à ce que les collè-

gues attendent d’une animation pédago-

gique.  

Nous insistons par ailleurs sur le fait que 

nos collègues sont avant tout deman-

deurs de formation continue, des sugges-

tions en ce sens ont été 

faite par les délégués du SNUipp-

Guyane à l’Inspectrice de la circonscrip-

tion de Kourou 2. 

               Amalia 

Cayenne, le 15 septembre 2012 

 

Monsieur le Recteur de l’Académie de la Guyane 

Chancelier de l’Université 

 

Objet : journée du sport scolaire 

Monsieur le Recteur, 

La note de service n° 2012-040 du 9-5-2012 vise à informer de la date retenue pour la « journée 

du sport scolaire », qui se déroulera le mercredi 19 septembre 2012. 

La circulaire 18 août 2010 précise que cette opération « vise à promouvoir et mieux faire connaî-

tre l'activité des associations et des fédérations sportives scolaires auprès de la communauté édu-

cative et du milieu sportif local. Elle est notamment l'occasion d'organiser des manifestations 

sportives, à la fois ludiques, festives et ouvertes à tous. » 

Nous ne comprenons pas les raisons qui amènent certains IEN à détourner la note de service pour 

transformer cette journée sportive en une obligation de participation pour les enseignants des cir-

conscriptions concernées. 

Cette « journée du sport scolaire », selon la circulaire, doit permettre de développer des 

« partenariats » afin d'optimiser l'utilisation d'équipements sportifs. 

Dans cette académie où la quasi totalité des écoles ne dispose que de la cour de récréation pour la 

pratique du sport, où la plupart des salles de motricité en maternelle ont été transformées en salles 

de classe, où la pratique de la natation est impossible pour de nombreux écoliers, où les associa-

tions sportives manquent cruellement de moyens, le chantier est vaste. Ce n'est pas en convoquant 

les enseignants sur leur lieu de travail que nous permettrons aux associations et aux fédérations 

sportives scolaires « de mieux faire connaître et promouvoir leurs activités tant auprès des élèves 

que des parents » ! 

 

Monsieur le Recteur, cette journée doit demeurer, comme le prévoit le BO, sur la base du volonta-

riat, nous demandons qu'aucun enseignant ne soit contraint d'y participer en répondant à une 

convocation de son IEN. 

 

Le secrétariat du SNUipp-FSU Guyane 

Journée du sport : avis mitigés 

D ans la circonscription de Matou-

ry 2-Maroni, les collègues non 

spécialisés nommés en CLAD ont reçu 

une circulaire leur demandant de ne pas 

intervenir en RASED mais en maître 

supplémentaire pour répondre aux be-

soins de l'école.  

Bravo pour ce détournement des moyens 

déjà bien affaiblis des réseaux d'aides, 

Madame l'Inspectrice ! Que cette circu-

laire émane de la circonscription de 

Saint Laurent nord et soit signée de 

l'IEN de cette circonscription de l'ouest 

ne semble choquer personne...  

Pourtant la situation est bien différente : 

le taux d'occupation des postes RASED 

par des enseignants spécialisés sur l'île 

de Cayenne n'est pas comparable à celui 

de l'ouest du département, les difficultés 

à traiter ne sont pas les mêmes, le travail 

en réseau fonctionne sur Matoury et 

pourrait demeurer encore possible si on 

ne s'acharnait pas à anéantir les postes 

conservés intacts par les précédents IEN, 

en même temps que la bonne volonté des 

collègues.  

Pourquoi si peu de confiance dans l'in-

vestissement dont peuvent faire preuve 

les enseignants lorsque le travail en équi-

pe constitue un cadre permettant de ré-

fléchir ensemble pour traiter la grande 

difficulté scolaire ? Pourquoi mettre à 

mal un dispositif qui essaie depuis des 

années de répondre au mieux aux be-

soins des élèves et des écoles de la com-

mune de Matoury? 

Dans son discours de ce mardi 9 octobre, 

F. Hollande rappelle que « l'éducation 

nationale a fait preuve, toujours, d'une 

grande capacité d'adaptation, d'innova-

tion, dès lors que la confiance lui a été 

accordée ». Accordez-nous donc votre 

confiance et laissez-nous travailler serei-

nement, Mesdames et Messieurs les Ins-

pecteurs! Œuvrons réellement ensemble 

pour la réussite de tous les élèves de 

Guyane.           Fabienne Rochat 

Matoury 2 : l’innovation? 
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L es collègues directeurs d’écoles 

ne sont pas tous déchargés inté-

gralement et ne peuvent donc pas se 

consacrer entièrement à la réussite des 

élèves de leur classe et au bon fonction-

nement de l’école dont ils ont la respon-

sabilité. 

 

La rentrée est une période critique. Il 

nous est demandé de vérifier les effectifs 

sur base élève, de renseigner un tableau 

d’effectifs mensuel indiquant les absen-

ces justifiées ou non de chaque élève, de 

préparer en même temps les élections 

des représentants des parents d’élèves au 

conseil d’école... Tout cela s’ajoute aux 

charges habituelles : réunions de pré-

rentrée, conseils des maitres, conseils de 

cycles, rendez–vous et réunions avec les 

parents d’élèves, gestion du personnel 

municipal...  

 

Par ailleurs, l’administration nous impo-

se, parfois sous forme d’injonction, de 

nombreuses enquêtes et demandes à 

transmettre dans les plus brefs délais. 

Elle exige aussi des collègues directeurs 

la participation à de nombreuses ré-

unions, sur temps libre et sans ordre de 

mission.  

Pour les collègues directeurs affectés en 

école maternelle s’ajoute la responsabili-

té des élèves non récupérés aux heures 

de sortie. 

Cependant, les parents, y compris si leur 

enfant est scolarisé dans la classe du 

directeur, attendent de celui-ci qu’il s’in-

vestisse pleinement dans son métier 

d’enseignant. Cela reste notre mission 

première, quel que soit notre taux de 

décharge (quart ou demi). 

Lorsque les tâches s’accumulent, com-

ment définir la priorité : la classe ou la 

direction? 

 

Pour le SNUipp, les directeurs ne sont 

pas corvéables à souhait, nous revendi-

quons : 

- du temps supplémentaire de décharge 

quelle que soit la taille de l'école 

(direction, travail d'équipe), 

- une aide pérenne à la direction et au 

fonctionnement de l'école par la création 

d’emplois statutaires, 

-  une remise à plat des missions et res-

ponsabilités, 

- une formation spécifique et reconnue 

dont le contenu intègre la préparation au 

travail en équipe, centrée sur le projet de 

la réussite de tous les élèves avec la pla-

ce et le rôle du directeur et du conseil 

des maîtres, ainsi que la préparation au 

travail de collaboration avec les divers 

partenaires, dans un fonctionnement 

démocratique de l’école, 

- la reconnaissance financière, 

- la création d'un outil clair d'aide à la 

direction d'école regroupant les référen-

ces des textes en vigueur. 

              Des directeurs en colère 

Cayenne, le 15 septembre 2012 

 

Monsieur le Recteur de l’Académie de la Guyane 

Chancelier de l’Université 

 

Objet : journée du sport scolaire 

Monsieur le Recteur, 

La note de service n° 2012-040 du 9-5-2012 vise à informer de la date retenue pour la « journée 

du sport scolaire », qui se déroulera le mercredi 19 septembre 2012. 

La circulaire 18 août 2010 précise que cette opération « vise à promouvoir et mieux faire connaî-

tre l'activité des associations et des fédérations sportives scolaires auprès de la communauté édu-

cative et du milieu sportif local. Elle est notamment l'occasion d'organiser des manifestations 

sportives, à la fois ludiques, festives et ouvertes à tous. » 

Nous ne comprenons pas les raisons qui amènent certains IEN à détourner la note de service pour 

transformer cette journée sportive en une obligation de participation pour les enseignants des cir-

conscriptions concernées. 

Cette « journée du sport scolaire », selon la circulaire, doit permettre de développer des 

« partenariats » afin d'optimiser l'utilisation d'équipements sportifs. 

Dans cette académie où la quasi totalité des écoles ne dispose que de la cour de récréation pour la 

pratique du sport, où la plupart des salles de motricité en maternelle ont été transformées en salles 

de classe, où la pratique de la natation est impossible pour de nombreux écoliers, où les associa-

tions sportives manquent cruellement de moyens, le chantier est vaste. Ce n'est pas en convoquant 

les enseignants sur leur lieu de travail que nous permettrons aux associations et aux fédérations 

sportives scolaires « de mieux faire connaître et promouvoir leurs activités tant auprès des élèves 

que des parents » ! 

 

Monsieur le Recteur, cette journée doit demeurer, comme le prévoit le BO, sur la base du volonta-

riat, nous demandons qu'aucun enseignant ne soit contraint d'y participer en répondant à une 

convocation de son IEN. 

 

Le secrétariat du SNUipp-FSU Guyane 

Congé parental : du neuf ! 

S uite à la directive européenne et à 

la loi relative à l'égalité profes-

sionnelle entre hommes et femmes dans 

la fonction publique, le décret relatif au 

congé parental a été modifié. 

Il s'appliquera à compter du 1er octobre 

2012, pour les congés parentaux accor-

dés après cette date. 

 

Les modifications: 

- Le congé parental devient un droit indi-

viduel ; les deux parents peuvent ainsi 

prendre en même temps un congé pa-

rental pour un même enfant. 

Article 52 : Ce congé est accordé de 

droit par le ministre dont relève l'inté-

ressé après la naissance de l'enfant, 

après un congé de maternité, un congé 

de paternité ou un congé d'adoption 

 

- La demande de congé parental doit être 

faite au moins 2 mois avant. 

Article 53 : Le congé parental peut dé-

buter, à tout moment, au cours de la 

période y ouvrant droit. La demande de 

congé parental doit être présentée au 

moins deux mois avant le début du 

congé. 

Article 54 : Sous des règles particuliè-

res [ ] le congé parental est accordé par 

périodes de six mois renouvelables. Il 

prend fin au plus tard au troisième anni-

versaire de l'enfant. En cas d'adoption, il 

prend fin trois ans au plus à compter de 

l'arrivée au foyer de l'enfant lorsqu'il 

celui-ci est âgé de moins de trois ans, et 

un an au plus à compter de l'arrivée au 

foyer de l'enfant lorsque celui-ci est âgé 

de trois ans ou plus. Les demandes de 

renouvellement doivent être présentées 

deux mois au moins avant l'expiration de 

la période de congé parental en cours. 

 

- La réintégration à l'issue du congé pa-

rental, dans l'administration d'origine ou 

de détachement, doit faire l'objet d'une 

demande ; en cas de détachement, celui-

ci se prolonge pour une période au 

moins égale à la durée restante du déta-

chement initial. 

Un entretien avec ''le responsable des 

ressources humaines'' est prévu au moins 

6 semaines avant, pour en examiner les 

modalités. 

Article 57 : A l'expiration du congé pa-

rental, le fonctionnaire est réintégré, à 

sa demande, dans son administration 

d'origine ou de détachement. Dans ce 

dernier cas, il est placé en position de 

détachement pour une période au moins 

égale à la durée restant à courir du dé-

tachement initial. 

Six semaines au moins avant sa réinté-

gration, le fonctionnaire bénéficie d'un 

entretien avec le responsable des res-

sources humaines de son administration 

d'origine ou de détachement pour en 

examiner les modalités. 

 

Pour mémoire: 

La loi 2012-347 a aussi modifié le statut 

général des fonctionnaires de l'état relatif 

au congé parental : 

 

- La ou le collègue en congé parental 

conserve dorénavant ses droits à l'avan-

cement d'échelon pour leur totalité la 

première année, puis réduits de moitié 

pour les années suivantes 

 

Le congé parental est considéré comme 

du service effectif dans sa totalité la 

première année, puis pour moitié les 

années suivantes. 

    

              Amalia 

Directeurs : déchargés ou surchargés? 

Bureau de la directrice 
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A  l'approche des demandes de 

permutation, les inquiétudes 

réapparaissent pour ceux qui souhaitent, 

en famille, changer de département. Res-

trictions budgétaires, non remplacement 

de départs à la retraite, fermetures de 

postes, ont conduit à une baisse constan-

te du nombre de demandes satisfaites : 

25 % l'an passé, 35,7% en 2009, alors 

qu'il était de 42,24% en 2008 et 45,76% 

en 2004 ! En Guyane, nous n'avons at-

teint que 11% de satisfaction. 

Cette baisse touche également les de-

mandes au titre du rapprochement de 

conjoints, contraignant souvent des mè-

res de famille à interrompre leur carrière 

en ayant recours à un congé parental ou 

à une disponibilité. 

 

Depuis 2008, les points liés à la sépara-

tion ne sont attribués qu'au cas où le (la) 

collègue poursuit son activité profession-

nelle dans son département d'origine. 

Cela rend impossible à des conjoints en 

séparation non effective d'atteindre le 

barème pouvant satisfaire leur demande. 

Par ailleurs, depuis que l’étude des de-

mandes de 500 points ne se fait qu’au 

plan local, le nombre de demandeurs 

obtenant les 500 points augmente sensi-

blement, sans pour autant que ces collè-

gues obtiennent satisfaction. De plus, les 

critères sociaux et familiaux n’entrent 

plus en compte dans l’attribution de ces 

points limitant ainsi le champ des per-

sonnels concernés. 

 

Ce que demande le SNUipp : 

Respect des instances paritaires : 
- consultation effective des représentants 

du personnel, avec communication dans 

un délai suffisant des barèmes pour pou-

voir faire notre travail de vérification ; 

 

- réelle consultation de la CAPA pour 

l'attribution des 500 points, avec présen-

ce effective du médecin de prévention et 

une harmonisation nationale des deman-

des étendues aux critères sociaux et fa-

miliaux ; 

- ajustement des calibrages par le minis-

tère dans le but d'ouvrir les possibilités 

de mutations. 

 

Prise en compte humaine des situa-

tions : 
- modification des barèmes rendant pos-

sible une mutation en cas d'arrêt d'activi-

té : octroi de la moitié des points pour 

séparation. Au minimum, en application 

de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, 

relative à l'égalité professionnelle entre 

hommes et femmes, le congé parental 

doit être considéré comme du service 

effectif dans sa totalité pour la première 

année et pour moitié pour les années 

suivantes. 

 

- phase manuelle complémentaire réelle, 

dans le cadre d'une gestion des ressour-

ces humaines attentive (exéat / inéat). 

 

Egalité de traitement sur tout le terri-

toire : 
Ouverture des per-

mutations informati-

sées pour le départe-

ment de Mayotte. 

Droit à la mobilité : un espoir ? 

Permutations : calendrier prévisionnel 

Jeudi 8 novembre 2012 Publication de la note de service au BOEN 

Lundi 12 novembre 2012 Ouverture de la plateforme "Info mobilité" 

Jeudi 15 novembre 2012 à 12h00 Ouverture des inscriptions dans l’application Siam dans les départements. 

Mardi 4 décembre 2012 à 12h00 
Clôture des inscriptions dans l’application Siam et fermeture de la plateforme 

« Info mobilité » 

Vendredi 7 décembre 2012 au plus tard 
Dans les services départementaux : Envoi des confirmations de demande de 

changement de département dans la boîte électronique I-Prof du candidat. 

Vendredi 14 décembre 2012 au plus 

tard 

Retour des confirmations de demande de changement de département et des 

pièces justificatives dans les directions des services départementaux de l'édu-

cation nationale. 

Vendredi 1er février 2013 au plus tard 

Contrôles et mises à jour des listes départementales de candidatures. 

Vérification des vœux et barèmes. 

Examen des demandes de bonification exceptionnelle au titre du handicap. 

Entre le vendredi 1er février 2013 et le 

mercredi 6 février 2013 

Ouverture de l'application SIAM aux enseignants pour la consultation des barèmes 

validés par le DA-SEN. 

Jeudi 7 février 2013 
Transfert des fichiers départementaux au service informatique de l'administration 

centrale. 

A partir du vendredi 8 février 2013 
Au Ministère de l’éducation nationale : Contrôle des données par les services 

centraux et traitement des demandes de mutations. 

Lundi 11 mars 2013 Diffusion individuelle des résultats. 
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C ollègues exerçant en CLIS, faites 

valoir vos droits : 

L’arrêté du 6 décembre 1991, fixant les 

conditions d’attribution de la nouvelle 

bonification indiciaire (NBI) dans les 

services du ministère de l’éducation na-

tionale a été modifié par l’arrêté du 24 

mars 2009, publié au JO le 2 mai 2009. 

La modification concerne les personnels 

enseignants du premier degré affectés 

dans une classe d’inclusion scolaire. 

Cette décision de changer le texte légis-

latif est le fruit de la bataille syndicale 

portée par le SNUipp-FSU sous la forme 

de nombreux recours auprès du Tribunal 

Administratif, initiés dans plusieurs dé-

partements, par des collègues qui n’ont 

pas oublié que la lutte collective peut 

aboutir ! 

La disparition de la notion de diplôme 
laisse ainsi subsister la seule condition 

d’affectation et d’exercice effectif en 

CLIS. Les collègues faisant fonction en 

CLIS doivent donc percevoir la NBI 

de 27 points. 

Les collègues, spécialisés ou non, exer-

çant ou ayant exercé en CLIS, à temps 

partiel ou à temps plein, ne percevant 

pas cette NBI, peuvent se mettre en 

contact avec le SNUipp-FSU Guyane 

pour engager des recours auprès de l’ad-

ministration. 

Fabienne, secteur ASH SNUipp Guyane 

Fonctionnaires titulaires 
Les traitements sont calculés et versés 

par l’administration pour leur période de 

congé de maladie, maternité, paternité, 

accident de service et maladie profes-

sionnelle. ( art . L 712-3 du CSS). 

 

Il y a trois natures de congés : 

1. CMO : congé de maladie ordinaire 

Pour les pathologies ordinaires de la vie 

du fonctionnaire  (grippe, dengue, petites 

blessures etc.) 

Rappel : vous avez 48 heures pour 

transmettre votre arrêt maladie à votre 

administration. 

 

2. CLM : congé de longue maladie 

Pour les pathologies entrainant un carac-

tère invalidant et de gravité nécessitant 

des soins prolongés. 

 

3. CLD : congé de longue durée 

Pour des pathologies graves et  durables 

entrainant des soins longs et prolongés 

(tuberculose, maladie mentale, affection 

cancéreuse, poliomyélite etc.) 

C’est le comité technique médical au vu 

des pièces fournies (certificat médicaux 

de médecins et spécialistes) qui décide 

de vous mettre en CLM ou CLD. 

Nota bene : vos droits à la retraite et à 

l’avancement sont maintenus. 

 

Agents non titulaires 
Vous bénéficiez soit d’un Congé Mala-

die Ordinaire soit d’un Congé pour Ma-

ladie Grave. 

Le congé de maladie ordinaire est attri-

bué sur présentation d’un certificat mé-

dical et la durée de rémunération varie 

en fonction de son ancienneté. 

 

Pour le congé maladie grave : 

Conditions : agent non titulaire employé 

de manière continue avec au moins 3 

années de services et atteint d’une affec-

tion dûment constatée  

Durée maximale : 3 ans. Il est accordé 

par périodes de 3 à 6 mois renouvela-

bles. 

Que devient ma rémunération lors 

d’un arrêt de travail ? 

 

Agents titulaires ou stagiaires : le ver-

sement des congés de maladies sont 

fixés  par le statut général des fonction-

naires. 

Attention : depuis janvier 2012, est ins-

tituée une journée de carence. 

Agents non titulaires ou contractuels : 

le versement est déterminé en fonction 

du temps de service. 

 

Que dois-je faire en cas d’accident du 

travail ? 
Compléter et envoyer un dossier d’acci-

dent de travail : 

Je suis agent titulaire : à l’administra-

tion de tutelle dont je relève ( IEN, chef 

d’établissement, rectorat ) 

Je suis non titulaire ou contractuel : à 

mon centre de sécurité sociale, le dossier 

sera suivi par la Caisse Primaire d’Assu-

rance Maladie. 

             Luc Lafrontière 

NBI CLIS 

IPSI 

L e décret 2012-1134 du 8 octobre 

2012 prorogeant le décret 2001-

1226 du 20 décembre 2001 stipule que 

l’indemnité particulière de sujétion et 

d’installation (IPSI) est maintenu en 

l’état jusqu’au 1er avril 2013. 

 

Un projet de décret relatif à l’indemnité 

de sujétion géographique, visant à rem-

placer l’actuelle indemnité particulière 

de sujétion et d’installation (IPSI) du 

décret n°2001-1226 du 20 décembre 

2001, est actuellement à l’étude. 

Il prévoit qu’un arrêté interministériel 

ouvrira le bénéfice de l’indemnité dans 

toutes les communes de Guyane mais 

qu’une modulation sera prévue entre 

celles-ci.  

 

Cette modulation de l’indemnité pourra 

varier de 10 à 20 mois du traitement de 

base de l’agent. 

 

Les communes se situant le long du litto-

ral se verraient attribuer une indemnité 

correspondant à 10 mois du traitement 

indiciaire de base de l’agent tandis que 

celles situées en site isolé auraient droit 

à 20 mois du traitement indiciaire de 

base de l’agent.  

Les arrêts de travail 
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Les responsables de secteursLes responsables de secteursLes responsables de secteurs   

Amalia Monti                     

amalia.monti@yahoo.fr 
Webmestre 

Eddy Anne-Robertine 

0694 43 12 70    

eddy.anne-

robertine@orange.fr 

BDFC 

Brigitte Brieu       

0690 41 17 55                    

brieubrigitte@yahoo.fr 

Matoury, Roura, 

action sociale 

Sylvia Capitaine                   

scapitaine@msn.com 
Remire Montjoly 

Paulette Pauillac  

0694 21 20 95                        

papopausyl@hotmail.fr 

Cayenne sud 

Chantal Cottin     

0694 28 72 73                     

chantalcottin@wanadoo.fr 

Cayenne Sud, Tréso-

rerie 

Alexandre Dechavanne  

0694 41 48 67 

alex_dech@yahoo.fr 

Cayenne nord, haut 

Maroni, Université-

IUFM, administra-

tif, publications 

Fabienne Rochat  

0694 20 72 22                        

fabienne.rochat@laposte.net 

Matoury, Remire 

Montjoly, ASH, 

Grand Santi, Monfi-

na, Apaguy, admi-

Natacha Knell                     

0694 26 46 82                      

natschknell@yahoo.fr 

Maripasoula, Pa-

païchton, haut Ma-

roni 

Bernard Beaubois 

0690 47 56 62                        

bernard320@hotmail.com 

Maripasoula 

Marc-Antoine Laurent-

0694 20 06 44                      

marcodavy5@hotmail.com 

Macouria, Montsiné-

ry- Tonnegrande 

Luc Lafrontière   

0694 27 63 66 

luc.lafrontiere@wanadoo.fr 

Régina, St-Georges, 

Camopi, ASH, Uni-

versité - IUFM 

Paul Losada          

0694 38 81 92       

jlo973@live.fr 

Kourou, Sinnamary, 

Iracoubo 

Stéphane Pavée    

0694 43 96 53                        

stefpavee@hotmail.com 

St Laurent, Apatou, 

Mana, Javouhey, 

ASH 

Lamine Houari     

0694 24 33 82                        

laminoche@hotmail.com 

St-Laurent, Hygiène 

et Sécurité, ASH 

Cécile Desbiolles                 

0694 38 71 75                        

desbiollescecile@hotmail.com 

Grand Santi, Monfi-

na, Apaguy 

Laura Kanane,                    

Jean François Berland                 

0594 34 99 20                        

laurakanane@gmail.com 

Apatou 

L e SNUipp FSU Guyane est 

une association non sub-

ventionnée gérée par les bénévo-

les enseignants. 

Son but : la défense de l'école 

publique, des droits des élèves et 

des collègues... l’équité et la trans-

parence dans la gestion adminis-

trative, la diffusion d'informa-

tions, l’accompagnement dans les 

démarches administratives. Le 

syndicat est un outil qui appar-

tient aux syndiqués. 

Son fonctionnement est démo-

cratique : un co-secrétariat, un 

bureau, un conseil syndical qui est 

l’organe décideur. 

La différence avec les autres syn-

dicats est son attachement à la 

recherche pédagogique. 

La FSU, qu’est ce que c’est ? 

La fédération syndicale unitaire 

est la première organisation de la 

fonction publique d’État. À l’ori-

gine c’est une fédération de syndi-

cats relevant du champ de l’édu-

cation, de la jeunesse et des 

sports, de la recherche, de la 

culture et de la justice. 

Aujourd’hui, elle est présente 

dans les trois fonctions publiques : 

État, territoriale et hospitalière. 

Elle travaille également avec le 

mouvement associatif afin de 

créer des espaces d’échange, de 

réflexion et d’élaborer des actions 

communes. Elle compte 170 000 

adhérents. 

La FSU est née d’une crise interne 

et d’une scission avec la FEN. 

Après l’exclusion de deux syndi-

cats (SNES et SNEP) lors du 

congrès de la FEN de Perpignan 

en 1992, des militants ont travaillé 

ensemble au sein d’un comité de 

liaison unitaire. La FSU est née de 

cela. Elle rassemble alors des syn-

dicats déjà constitués de la FEN et 

d’autres créés par des militants 

des courants de pensée « unité et 

action » et « l’école émancipée » : 

SNUIpp (les enseignants des éco-

les), SNASUB (les personnels 

administratifs), SNICS (les infir-

mières et conseillères de santé), 

SNUASEN (les assistantes socia-

les). 

L’activité militante est vite cou-

ronnée de succès : aux premières 

élections professionnelles les syn-

dicats du second degré maintien-

nent leur position et le SNUIpp 

obtient la seconde place dans son 

secteur avant de passer en tête 3 

ans plus tard. 

- 6 décembre 1993, la FSU totali-

se 188 443 voix. Elle est consa-

crée première organisation syndi-

cale de l’enseignement. Le pre-

mier congrès a lieu à Mâcon en 

1994. Il définit les statuts et la 

plate-forme revendicative. 

- Janvier 1995, la FSU entre au 

conseil supérieur de la fonction 

publique de l’État. 

- Décembre 1996, la FSU devient 

la première organisation syndicale 

dans la fonction publique de l’É-

tat. 

- Décembre 1997 : deuxième 

congrès à Toulouse. 

- Janvier 2001, congrès de la Ro-

chelle : extension du champ à 

l’insertion professionnelle avec 

l’accueil SNU – ANPE. 

- Février 2004, congrès de Perpi-

gnan : extension du champ de 

syndicalisation aux trois fonctions 

publiques. 

- Janvier 2007, congrès de Mar-

seille 

- Février 2010, congrès de Lille 

SNUipp Guyane et FSU 
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